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[bookmark: decision]DÉCISION
[bookmark: separation][bookmark: parag_1]______________________________________________________________________
[bookmark: supprimer_apercu]L’APERÇU
Monsieur René Côté (le travailleur) produit une réclamation afin de faire reconnaître une maladie professionnelle en lien avec une surdité, laquelle est refusée par la Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail (la Commission). Cette décision est confirmée le 26 octobre 2023 à la suite d'une révision administrative, d’où la présente contestation.
La représentante du travailleur demande de déclarer que l’hypoacousie neurosensorielle bilatérale, diagnostiquée chez ce dernier, constitue une surdité reliée à son exposition professionnelle.
La preuve présentée s’avère prépondérante pour établir que la surdité du travailleur constitue une maladie professionnelle.
L’ANALYSE
1- Le droit
Dans la présente affaire, le travailleur produit une réclamation concernant une maladie professionnelle en raison d’une surdité bilatérale qui découlerait de l’exposition à un environnement bruyant généré par son milieu de travail. Une telle lésion est définie à l’article 2 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles[footnoteRef:1] (la Loi), soit « une maladie contractée par le fait ou à l'occasion du travail et qui est caractéristique de ce travail ou reliée directement aux risques particuliers de ce travail; ». [1:  	RLRQ, c. A-3.001.] 

Afin de faciliter la présentation de la preuve en matière de maladie professionnelle, le législateur a introduit une présomption à cet effet. Les conditions de son application sont fixées à l’article 29 de la Loi. Le Tribunal fait l’économie d’une telle analyse étant donné que la preuve est prépondérante pour établir que la surdité du travailleur est reliée directement aux risques particuliers de son travail.[footnoteRef:2] [2:  	Article 30 de la Loi.] 

2- L’exposition au bruit
Le travailleur est embauché par l'employeur le 23 septembre 1985. Il est compteur d’argent jusqu’en 2002. Par la suite et jusqu’à ce jour, il effectue les tâches de chef d’équipe et de conducteur d’un camion blindé. Dans l’exercice de ses tâches, il participe à des séances de tir.
Le Tribunal accorde une valeur probante au témoignage du travailleur, lequel n’a d’ailleurs pas été contredit. De sorte que la preuve présentée s’avère prépondérante pour établir que sa surdité découle du cumul des expositions sonores dans le cadre de son emploi, soit le comptage du numéraire, les déplacements en camion blindé et les séances de tir auxquelles il devait participer.
2.1- compteur d’argent
Le Tribunal retient que dans la salle où s’effectuait le comptage du numéraire, le travailleur a été exposé pendant 17 années à un environnement bruyant généré par des machines compteuses fonctionnant simultanément. Il appert qu’aucun protecteur auditif n’était porté.
Le travailleur était affecté au comptage de l’argent depuis son embauche en 1985 jusqu’en 2002. L’horaire quotidien était de 8 h à 16 h entrecoupé de 2 pauses de 15 minutes chacune et d’une période de dîner d’une durée de 30 minutes, et ce, à raison de 5 journées par semaine.
L’argent provenait des commandes émanant des institutions financières et des décomptes des dépôts tant bancaires que commerciaux. Le comptage s’effectuait dans une salle bétonnée de 30 pieds x 15 pieds x 10 pieds. Cet espace ouvert, sans mur ni séparateur, comportait 7 machines compteuses de billets et une autre pour la monnaie, lesquelles fonctionnaient simultanément, sauf pendant le dîner où deux machines étaient mises au repos.
Le travailleur explique que ces machines électromécaniques étaient bruyantes, rendant difficile de converser avec un collègue situé à proximité. Il précise qu’aucune protection auditive n’était portée lors de l’exécution de cette tâche.
2.2- chef d’équipe et conducteur de camion blindé
Pendant les 23 années que le travailleur effectue le transport de numéraire et de valeurs à l’aide d’un camion blindé, il continue à être exposé à un environnement de travail bruyant et quasi constant.
Le travailleur exerce la tâche de chef d’équipe et de conducteur de blindé depuis 2002 jusqu’à ce jour. L’horaire de travail s’échelonne de 7 h 30 à 17 h et est entrecoupé de deux pauses de 15 minutes et d’une période de dîner de 30 minutes, et ce, à raison de 4 jours par semaine.
Les déplacements s’effectuent à l’aide d’un camion blindé muni d’un moteur diesel, lequel occasionne des vibrations étant donné que la structure du véhicule est métallique. En conséquence, les échanges verbaux avec le coéquipier doivent se faire à haute voix pour être compris. De plus, le fonctionnement du système de chauffage et de ventilation est bruyant.
Par ailleurs, le système d’alarme dans le camion se déclenche occasionnellement sans raison apparente, et ce, 2 à 3 fois par semaine. Celui‑ci provoque un bruit strident pendant plusieurs minutes avant qu’un appel téléphonique à la centrale permette de l’interrompre. L’intensité du bruit est telle qu’elle nécessite de se protéger les oreilles avec les mains. Il en est de même de l’alarme dans les guichets automatiques, laquelle s’actionne accidentellement une fois par semaine.
Aucune protection auditive n’est portée pendant l’exécution de ces tâches.
2.3- séances de tir
Le travailleur détient un permis de port d’armes pour l’exercice de son métier et est tenu de participer à des séances de tir depuis son embauche. Au cours de celles‑ci, il est exposé à de nombreuses détonations sur une période relativement courte. En dépit du port d’un protecteur auditif de type coquilles antibruit, la preuve présentée démontre de manière prépondérante qu’il s’agit d’un environnement bruyant.
Entre 1987 et 2007, le travailleur devait participer à 2 séances de tir par année nécessitant l’utilisation de révolvers, soit un .38 Spécial et un .357 Magnum, ainsi qu’un fusil de calibre 12. Par la suite et jusqu’à ce jour, le travailleur participe à une seule séance annuelle au cours de laquelle est utilisé un pistolet 9 mm.
Les séances sont d’une durée de 7 heures dont 4 sont consacrées au tir lui‑même. Elles s’effectuent à l’extérieur dans un champ.
Les tireurs, au nombre de 4, se trouvent dans un abri dont la toiture est métallique. Ils sont côte à côte dans un espace limité par des séparateurs constitués d’un moustiquaire, lesquels bloquent la projection des douilles pendant les tirs.
Les tireurs font feu simultanément au sifflet de l’instructeur. Chacun effectue de 300 à 450 tirs pendant la séance. Un total de 1 200 à 1 800 détonations se font entendre, sans compter les tirs de reprise, lesquels permettent de qualifier un tireur défaillant.
Les tireurs portent des protecteurs auditifs de type coquilles antibruit. Selon la fiche technique produite après l’audience, ceux‑ci offrent une atténuation de bruit de 30 dB. Il est soutenu que ce niveau de protection est théorique. En ce sens, le travailleur précise qu’en dépit de leur port, il était en mesure d’entendre les commandements prononcés par l’instructeur situé derrière eux. De plus, les protecteurs ne l’empêchaient pas de discuter avec son voisin en élevant le ton, sans toutefois crier.
3- Suivi médical et conclusion
Le travailleur perçoit une diminution auditive à compter de l’année 2012, laquelle s’amplifie avec les années. Cette situation s’est révélée par la nécessité d’écouter la télévision avec un volume élevé et de faire répéter les gens pendant une conversation.
Le 1er septembre 2022, le travailleur consulte le Dr Claude Nadeau. Dans sa note clinique, l’oto‑rhino‑laryngologiste diagnostique une hypoacousie neurosensorielle à l’oreille gauche et s’interroge quant à la présence de celle‑ci du côté droit.
Le 9 septembre 2022, une évaluation audiologique est réalisée. Les courbes des deux oreilles montrent une chute à 3 000 Hz et celle de l’oreille droite remonte ensuite légèrement à 8 000 Hz tandis que la courbe de l’oreille gauche demeure stationnaire.
Le 14 décembre 2022, le Dr Nadeau diagnostique une hypoacousie neurosensorielle bilatérale qu’il qualifie comme étant en lien avec une exposition professionnelle liée au bruit. Ce diagnostic n’ayant pas fait l’objet d’une contestation selon la procédure d’évaluation médicale prévue dans la Loi, celui‑ci lie le Tribunal.[footnoteRef:3] [3:  	Article 224 de la Loi.] 

Ce même jour, le travailleur produit sa réclamation auprès de la Commission.
Le Tribunal constate que l’audiogramme du travailleur ne reproduit pas la courbe typique, telle que reconnue par la jurisprudence[footnoteRef:4], d’une atteinte auditive causée par le bruit. En effet, celle‑ci présente habituellement une chute marquée du seuil d’audition dans les fréquences de 4 000 Hz avec une remontée évidente dans les fréquences de 6 000 à 8 000 Hz. Cette courbe caractéristique n’est toutefois pas une condition sine qua non à la démonstration d’une surdité professionnelle dans la mesure que le travailleur présente une preuve prépondérante au soutien d’un lien causal entre son état auditif et l’exposition au bruit.[footnoteRef:5] [4:  	Piché et Barcana Inc., C.A.L.P. 50750-62B-9304, 13 septembre 1994, B. Lemay;
Orica Canada inc. et Plouffe, 2010 QCCLP 8507;
Proulx et Hydro-Québec, 2024 QCTAT 3411.]  [5:  	Orica Canada inc. et Plouffe, 2010 QCCLP 8507;
Brisebois et Service correctionnel du Canada, 2024 QCTAT 3030.] 

En l’espèce, la preuve s’avère prépondérante pour établir que le travailleur a contracté une maladie professionnelle de la nature d’une surdité bilatérale. D’une part, le Tribunal accorde une valeur probante au témoignage non contredit de celui‑ci. D’autre part, il fut exposé à un environnement de travail bruyant pendant 37 années au moment où le diagnostic de surdité était posé par l’oto‑rhino‑laryngologiste en 2022. Par ailleurs, aucune protection antibruit n’était offerte pendant l’exercice des tâches de compteur d’argent et de conducteur de camion blindé.
De surcroît, le travailleur participe à des séances de tir depuis son embauche. Celles‑ci sont tenues deux fois annuellement pendant les 22 premières années et une fois par la suite. Il appert cependant qu’au cours de celles‑ci, 4 tireurs font feu simultanément au commandement de l’instructeur. Le travailleur est donc exposé entre 1 200 et 1 800 détonations pendant ces quelques heures d’entraînement.
Certes, il porte des protecteurs auditifs qui atténuent le bruit, mais, comme l’exprime le travailleur, l’effet réducteur est limité. De sorte que l’exposition au bruit pendant les pratiques de tir demeure importante en dépit de la protection portée. Cet environnement bruyant, bien qu’occasionnel, s’ajoute à celui où le travailleur est quotidiennement exposé pendant son travail.
D’ailleurs, le Tribunal constate que l’oto‑rhino‑laryngologiste, consulté par le travailleur, est d’avis que l’hypoacousie neurosensorielle bilatérale diagnostiquée découle d’une exposition professionnelle au bruit.
Le travailleur reconnaît avoir été impliqué dans un accident de la route, le 13 août 2022, dans le cadre de ses activités personnelles. Cet évènement a entraîné la manifestation d’acouphènes. Or, la preuve contenue au dossier ne permet pas d’établir l’existence d’un lien causal entre cet évènement et la surdité du travailleur.
En effet, la Société de l'assurance automobile du Québec rend une décision le 1er décembre 2022 par laquelle elle refuse d’assumer le coût d’appareils auditifs. Elle détermine que les problèmes auditifs constatés sont reliés non pas à l’accident de la route, mais à « une condition personnelle de presbyacousie ainsi qu’à l’exposition au bruit de façon prolongée au travail. ».
L’employeur a communiqué deux évaluations d’exposition sonore concernant des agents affectés au transport par camion blindé.[footnoteRef:6] Le Tribunal n’accorde pas de valeur probante à ces évaluations au regard de la présente affaire. Celles‑ci auraient certes mérité des explications quant à leur contenu et au parallèle à effectuer avec l’environnement professionnel auquel a été exposé le travailleur. Or, le représentant de l'employeur a préalablement informé le Tribunal de son absence à l’audience et aucun commentaire écrit n’a été communiqué. [6:  	HSST Conseils inc., Évaluation de l’exposition sonore de monsieur [nom rayé] lors d’activité de chauffer le camion blindé ou à titre de passager, 23 février 2007, 3 p.;
Bertrand‑Johnson Acoustique inc., Rapport d’étude sonore, 25 juin 2024, 19 p.] 

Par ailleurs, la preuve présentée ne permet pas d’établir si les camions évalués sont des modèles similaires à ceux auxquels le travailleur a été affecté. Qui plus est, ces évaluations ne tiennent pas compte de l’exposition au bruit dans la salle de comptage ni lors des séances de tir.
En conséquence, la preuve est prépondérante pour établir que l’hypoacousie neurosensorielle bilatérale qui affecte le travailleur est d’origine professionnelle.
PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL :
[bookmark: _Hlk211003864]ACCUEILLE la contestation présentée par monsieur René Côté (le travailleur);
INFIRME la décision rendue le 26 octobre 2023 par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (la Commission) à la suite d’une révision administrative;
DÉCLARE que le travailleur a contracté une maladie professionnelle dont le diagnostic est une hypoacousie neurosensorielle bilatérale;
DÉCLARE que le travailleur a droit aux prestations prévues par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles.
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